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CHAPITRE 16

Loi pour remédier à la pollution des eaux

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en insérant après le chapitre 44,
le suivant:

" C H A P I T R E 4 4 A

Loi INSTITUANT LA RÉGIE

D'ÉPURATION DES EAUX

1. La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de la Régie d'épuration des
eaux.

2 . Un organisme, ci-après désigné la
"Régie", est institué sous le nom de "Ré-
gie d'épuration des eaux", en français, et
de " Water Purification Board", en anglais.

3 . La Régie est formée de trois à
cinq régisseurs, dont un président et un
vice-président.

Les régisseurs sont nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil qui fixe le
traitement de chacun.

4 . Aucun régisseur ne doit avoir un
intérêt, direct ou indirect, dans une entre-
prise de construction ou d'entretien d'é-
gouts ou d'usines de traitement d'eaux
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usées, ni dans une entreprise de fabri-
cation ou de vente de machineries, d'appa-
reils ou de matériaux utilisés dans la
construction ou l'entretien d'égouts ou
de telles usines.

Si, lors de sa nomination, un régisseur
possède un tel intérêt ou si un tel intérêt
lui échoit ultérieurement, par succession,
donation ou autrement, il est tenu d'en
disposer immédiatement.

5 . La Régie est investie des pouvoirs
généraux d'une corporation conciliables
avec la présente loi, en outre des pouvoirs
spéciaux que celle-ci lui confère.

Elle a son siège social à Montréal, mais
elle peut tenir ses séances dans toute autre
localité.

6 . Le quorum de la Régie est de trois
régisseurs.

7 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident ou d'un régisseur par suite d'absence
ou de maladie, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut nommer une autre per-
sonne pour le remplacer temporairement
et fixer son traitement.

8 . Le secrétaire et les autres fonction-
naires et employés requis pour la Régie
sont, nommés suivant les dispositions de la
Loi du service civil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à la Régie
tout expert nécessaire et fixer sa rémuné-
ration.

9 . La Régie est un agent de la cou-
ronne aux droits de la province.

1 0 . Les régisseurs de même que les
fonctionnaires et employés de la Régie ne
peuvent être recherchés en justice en
raison d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

1 1 . Aucun bref de quo warrante, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
ne peut être émis, ni aucune injonction
accordée contre la Régie, ni contre les
régisseurs agissant en leur qualité officielle.

1 2 . La Régie peut, par tout fonction-
naire, employé ou expert autorisé par elle,
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examiner les eaux dans la province en vue
de vérifier leur degré de pollution et de
déterminer les causes de celle-ci.

A ces fins, toute personne autorisée par
elle peut pénétrer dans toute usine ou
autre établissement, prélever des échan-
tillons d'eaux usées et en faire l'analyse.

1 3 . La Régie peut établir des règle-
ments relatifs à toutes opérations donnant
naissance à la pollution des eaux.

Toute règlementation projetée doit être
mise à la disposition du public, au siège
social de la Régie et avis de ce fait doit être
publié dans au moins un journal quotidien
en langue française et un journal quotidien
en langue anglaise et dans la Gazette offi-
cielle de Québec.

Avant de soumettre ces règlements au
lieutenant-gouverneur en conseil, la Régie
doit ensuite entendre toutes objections
formulées par écrit, dans les trente jours
suivant la publication de l'avis.

Ces règlements entrent en vigueur après
approbation par le lieutenant-gouverneur
en conseil et publication dans la Gazette
officielle de Québec.

1 4 . La Régie exerce, relativement
aux égouts et aux installations pour le
traitement des eaux d'égouts, les pouvoirs
conférés au ministre de la santé et à la
Régie des services publics par les articles
57 à 70 de la Loi de l'hygiène publique de
Québec (chap. 183).

Les décisions de la Régie ne sont pas
susceptibles d'appel suivant l'article 68
de ladite loi, mais elles n'entrent en vigueur
qu'avec l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement publié dans la
Gazette officielle de Québec, investir la
Régie du droit d'exercer tout pouvoir
relatif à la pollution des eaux qui est
attribué par la loi à un ministre ou fonc-
tionnaire du gouvernement.

1 6 . Toute corporation municipale
peut par règlement conclure avec une ou
plusieurs autres telles corporations, une
entente pour l'exécution de travaux de
construction d'égouts ou d'usines d'épu-
ration.
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Telle entente peut prévoir la constitu-
tion d'un comité inter-municipal, lequel
peut être chargé d'exécuter des travaux.

Le règlement visé au présent article est
soumis à l'approbation du ministre des
affaires municipales et de la Régie.

Toute corporation municipale, quelle
que soit la loi qui la régit, peut, pour l'exé-
cution de travaux destinés à remédier à
la pollution des eaux, approuvés ou ordon-
nés par la Régie, contracter un emprunt
par règlement qui ne requiert pas d'autre
approbation que celle du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec.

1 7 . La Régie peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, dé-
frayer une partie du coût de la préparation
de plans d'une usine d'épuration desser-
vant le territoire d'au moins deux muni-
cipalités.

1 8 . Si après étude, la Régie en vient
à la conclusion que des travaux doivent
être entrepris par une ou plusieurs muni-
cipalités pour remédier à la pollution des
eaux, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur sa recommandation, accorder la
subvention prévue à l'article suivant.

1 9 . Une subvention peut être accor-
dée à toute corporation municipale qui,
avant le 31 mars 1963, exécute soit elle-
même, soit en collaboration avec d'autres
corporations municipales, des travaux de
construction d'usine d'épuration.

Cette subvention est égale à un sixième
du coût des travaux; mais dans aucun cas,
elle ne doit dépasser la remise faite en
vertu des dispositions de la partie VIB
de la Loi nationale de 1954 sur l'habita-
tion.

2 0 . Toute corporation municipale qui
désire se prévaloir des dispositions de la
partie VIB de la Loi nationale de 1954 sur
l'habitation doit, au préalable, faire ap-
prouver les plans de ses travaux par la
Régie.

2 1 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi sont payées
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sur les deniers votés à cette fin par la Légis-
lature.

2 2 . Il est interdit d'entraver un fonc-
tionnaire, employé ou expert de la Régie,
dans l'exercice de ses fonctions, de quelque
façon que ce soit, de le tromper par des
réticences ou par de fausses déclarations,
de négliger d'obéir à tout ordre qu'il peut
donner en vertu de la loi ou des règlements.

Telle personne doit, si elle en est requise,
exhiber un certificat de la Régie attestant
sa qualité.

2 3 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou des règlements
est passible, sur poursuite sommaire, en
outre des frais, pour une première infrac-
tion, d'une amende d'au moins vingt-cinq
dollars et d'au plus cent dollars et, à dé-
faut de paiement de l'amende et des frais,
d'un emprisonnement d'au plus un mois
et, pour chaque récidive dans les douze
mois, d'une amende d'au moins cent dol-
lars et d'au plus cinq cents dollars et, à
défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au plus six
mois.

2 4 . La Régie doit, chaque année, faire
au lieutenant-gouverneur en conseil rap-
port des biens en sa possession, de ses opé-
rations, de ses revenus et de ses dépenses
pour la période terminée le 31 décembre
précédent et ce rapport doit être déposé
à l'Assemblée législative dans les quinze
jours suivants, si elle est alors en session,
sinon dans les quinze premiers jours de la
session suivante."

2 . Les lois 4-5 Elizabeth II, chapitre
11, et 5-6 Elizabeth II, chapitre 65, sont
abrogées.

3 . La présente loi entre en vigueur à
la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.


